
Loi modifiant la loi sur 
l'université (LU) (11793) 

C 1 30

du 7 avril 2017 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l’université, du 13 juin 2008, est modifiée comme suit : 
 
Art. 6, al. 2 (nouveau) 
2 En cas de violation ou de soupçon fondé de violation des règles en matière 
d’intégrité scientifique ou de bonnes pratiques scientifiques, l’université peut 
demander et transmettre à des établissements de recherche et des institutions 
d’encouragement à la recherche, suisses ou étrangers, toutes données utiles 
au respect de ces règles et en particulier à la poursuite des manquements en 
matière de probité scientifique. Les dispositions de la loi sur l’information du 
public, l’accès aux documents et la protection des données personnelles, du 
5 octobre 2001, sont applicables à titre complémentaire. 
 
Art. 12, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 Le corps professoral et le corps des collaboratrices et collaborateurs de 
l’enseignement et de la recherche sont soumis aux articles 126, 139, 140, 
141, 142, 143 et 144 de la loi sur l’instruction publique, du 17 septembre 
2015, et aux dispositions de la loi concernant le traitement et les diverses 
prestations alloués aux membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire 
et des établissements hospitaliers, du 21 décembre 1973. Pour le surplus, les 
prescriptions concernant les procédures d’engagement, les procédures de 
renouvellement, leurs droits et devoirs, ainsi que toutes les autres 
prescriptions nécessaires concernant leur statut sont fixées dans le règlement 
interne sur le personnel. 
2 Le corps du personnel administratif et technique est soumis aux dispositions 
de la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 
pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux, du 4 décembre 
1997, et de la loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués 
aux membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des 
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établissements hospitaliers, du 21 décembre 1973, et de leurs règlements 
d’application. 
 
Art. 13, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Pour ce qui a trait au personnel de l’université, les compétences qui 
appartiennent au Conseil d’Etat, respectivement à l’office du personnel, à 
teneur de la loi sur l’instruction publique, du 17 septembre 2015, de la loi 
générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir 
judiciaire et des établissements publics médicaux, du 4 décembre 1997, et de 
la loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux membres 
du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des établissements 
hospitaliers, du 21 décembre 1973, sont transférées aux organes de 
l’université selon les modalités définies par le règlement interne sur le 
personnel de l’université approuvé par le Conseil d’Etat. 
 
Art. 16, al. 2 (nouveau, les al. 2 à 7 anciens devenant les al. 3 à 8) 
2 Des restrictions à l’accès aux études de médecine peuvent être prévues pour 
les candidats étrangers. Elles sont fixées dans un règlement interne adopté par 
le rectorat. 
 
Art. 18, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 L’université confère les titres de bachelor (baccalauréat universitaire), 
master (maîtrise universitaire) et doctorat. Elle peut créer d’autres titres, 
décerner des attestations ou délivrer des titres conjoints avec d’autres hautes 
écoles. 
 
Art. 20, al. 1, phrase introductive (nouvelle teneur) 
1 L’université reçoit à titre de moyens nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission, notamment : 
 
Art. 21, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 L’Etat et l’université négocient les objectifs assignés à l’université, les 
modalités que celle-ci entend mettre en œuvre pour les atteindre, les 
méthodes et les critères permettant de déterminer si ces objectifs ont été 
atteints. Cette évaluation est distincte du plan d’assurance qualité au sens de 
l’article 25. 
2 Ces éléments sont consignés dans une convention d’objectifs pluriannuelle, 
en principe quadriennale, qui comprend les indemnités monétaires et non 
monétaires allouées par l’Etat en vue de son fonctionnement, les subventions 



3/5 L 11793 
 

07.04.2017 

d’investissements nécessaires à l’université, ainsi que les autres engagements 
à charge de l’Etat. 
 
Art. 22 (nouvelle teneur) 
1 Les ressources et moyens nécessaires à l’entretien courant des immeubles, y 
compris les installations techniques, que l’Etat met à la disposition de 
l’université lui sont alloués. 
2 L’université assume cet entretien dans une perspective de développement 
durable. 
 
Art. 23, al. 2 et 4 (nouvelle teneur) 
2 L’université gère ses ressources et en règle dans son budget la répartition 
entre les différentes unités d’enseignement et de recherche et les services 
centraux. Le budget est inscrit dans un plan financier pluriannuel. 
4 Elle établit et publie un plan stratégique à long terme, périodiquement 
actualisé, qui est transmis pour information au Grand Conseil par 
l’intermédiaire du Conseil d’Etat. 
 
Art. 24, al. 5 (nouvelle teneur) 
5 L’université est responsable de la gestion de sa trésorerie. Elle peut 
emprunter sur le marché des capitaux, l’autorisation du Conseil d’Etat étant 
toutefois nécessaire pour les emprunts supérieurs à 5 millions de francs. Le 
Conseil d’Etat est autorisé à garantir les emprunts de l’université; 
l’autorisation du Grand Conseil est nécessaire pour la garantie des emprunts 
dépassant 50 millions de francs. 
 
Art. 25 Assurance qualité (nouvelle teneur avec modification de  

la note) 
L’université se dote d’un plan d’assurance qualité de l’enseignement, de la 
recherche et de la conformité des pratiques en vue de l’accréditation prévue 
par la législation fédérale. 
 
Art. 27, al. 4 (nouvelle teneur) 
4 Le Conseil d’Etat fixe dans un règlement les droits et les devoirs, les 
conditions d’engagement, de fin de mandat, et de retour, le cas échéant, à leur 
activité antérieure des membres du rectorat, et les conditions de la révocation 
de la rectrice ou du recteur. 
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Art. 29, lettres f et h (nouvelle teneur) et lettre t (nouvelle) 
Sous la direction de la rectrice ou du recteur, le rectorat assure le pilotage 
stratégique et opérationnel de l’université en exerçant toutes les tâches et en 
prenant toutes les décisions que la loi ou le statut n’attribuent pas à un autre 
organe ou que lui-même n’a pas déléguées, en particulier : 

f) élaborer et adopter chaque année un plan financier pluriannuel actualisé, 
en vue de sa transmission au Conseil d’Etat; 

h) soumettre au Conseil d’Etat, en vue de leur approbation par le Grand 
Conseil, les états financiers annuels et le rapport de gestion de 
l’université; 

t) nommer et mettre fin aux rapports de service des fonctionnaires. Cette 
compétence ne peut pas être déléguée, sous quelque forme que ce soit. 

 
Art. 34, al. 2 (nouvelle teneur), al. 3, lettre b (nouvelle teneur),  

lettres d et e (abrogées, les lettres f et g anciennes devenant 
les lettres d et e) 

2 Le conseil d’orientation stratégique est composé de 5 à 9 personnalités 
suisses et étrangères des deux sexes, indépendantes de l’université et 
présentant des compétences particulières au regard de la mission de celle-ci. 
Ses membres sont nommés par le Conseil d’Etat, qui fixe leur rémunération, 
sur proposition du rectorat. 
3 Le rectorat sollicite l’avis du conseil d’orientation stratégique en particulier 
sur : 

b) la négociation de la convention d’objectifs avec l’Etat, le contenu du 
mandat de l’évaluation externe de la convention d’objectifs et les 
conclusions à tirer de cette évaluation externe; 

 
Art. 35, al. 2 (nouvelle teneur), al. 7 (nouveau) 
2 Le comité d’éthique et de déontologie est composé de 5 à 9 personnalités 
suisses et étrangères des deux sexes, sauf exception indépendantes de 
l’université et présentant des compétences particulières au regard de la 
mission de celle-ci. Ses membres sont nommés par le Conseil d’Etat, qui fixe 
leur rémunération, sur proposition du rectorat. 
7 Le Conseil d’Etat peut, d’entente avec le rectorat et la direction de la  
HES-SO Genève, mettre en place un comité d’éthique et de déontologie 
commun à l’université et à la HES-SO Genève. 
 
Art. 36, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le comité d’audit est composé de 5 à 9 personnalités des deux sexes, dont 
un représentant du rectorat. Deux au moins ont des compétences avérées en 
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matière de système de contrôle interne financier et/ou non financier. Ses 
membres sont nommés par le Conseil d’Etat, qui fixe leur rémunération, sur 
proposition du rectorat. 
 
Art. 40, al. 2 (nouvelle teneur), al. 3, lettres b et c (nouvelle teneur), 

lettres d et e (abrogées), al. 4 (nouveau, l’al. 4 ancien 
devenant l’al. 5) 

2 Le Conseil d’Etat négocie avec le rectorat la convention d’objectifs soumise 
à ratification du Grand Conseil, puis la met en œuvre pour ce qui concerne 
l’Etat. Il mandate une évaluation externe de sa mise en œuvre à laquelle 
l’université est associée. Cette évaluation est transmise pour information au 
Grand Conseil. 
3 Le Conseil d’Etat approuve, sur proposition de l’université : 

b) le règlement interne sur le personnel; 
c) le règlement interne sur les finances. 

4 Le Conseil d’Etat soumet au Grand Conseil, pour approbation, les états 
financiers et le rapport de gestion de l’université de l’année écoulée. 
 
Art. 43, al. 3 et 4 (nouveaux) 
3 En matière de fin des rapports de service des membres du corps professoral 
et du corps des collaborateurs de l’enseignement et de la recherche, si la 
chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation des 
rapports de service ne repose pas sur un motif fondé ou que le  
non-renouvellement ne repose pas sur un motif de non-renouvellement prévu 
par le règlement interne sur le personnel, elle ordonne la réintégration. 
4 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
des rapports de service ou le non-renouvellement est contraire au droit, elle 
peut proposer à l’autorité de nomination la réintégration. En cas de refus de 
l’autorité de nomination ou du recourant, la chambre administrative de la 
Cour de justice fixe une indemnité dont le montant ne peut être inférieur à 
1 mois et supérieur à 24 mois du dernier traitement brut, à l’exclusion de tout 
autre élément de rémunération. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 


